L’implication de la population dans la gestion territoriale du risque
Problématique sociale du risque

Dans la mise en place du développement durable, le rôle de l’individu est essentiel.

Les législations, les techniques, les politiques sont indispensables, mais l’implication et le rôle concret de l’individu sont capitaux  pour le succès de celles-ci.

L’individu est membre de la société civile, citoyen électeur, consommateur.

Dans la plupart des régimes politiques, il s’exprime dans le cadre de la démocratie représentative. Mais de plus en plus de sociétés lui demandent aussi d’intervenir dans des processus de démocratie participative. C’est le cas des sociétés qui laissent libre l’expression et la construction de savoirs collectifs par le moyen d’internet, c’est le cas des régimes qui font largement appel au référendum, c’est aussi le cas des pays qui pratiquent certaines formes réglementaires de consultation, de concertation ou de participation. Dans tous les cas, les individus sont incités à donner leur avis sur des questions d’intérêt général. On leur donne un espace d’expression, on les incite à s’impliquer dans la prise de décision, on suscite et motive leur responsabilisation afin que les conséquences des politiques et des actions soient partagées avec eux.

On sait que dans les crises, l’essentiel est maintenant de plus en plus souvent dans le pilotage, mettant donc en première ligne les dirigeants. Ceux-ci sont donc naturellement amenés à chercher dans la population (société civile, individus) de nouveaux acteurs et partenaires pour la gestion de la crise.

On considère souvent que la régulation du risque majeur» par les autorités publiques est surtout une question technique, logistique et économique. En réalité, elle implique d’abord une prise en considération politique et non plus seulement technique et logistique de ces enjeux. Il faut porter la question de la vulnérabilité majeure très haut dans l'agenda politique. Elle implique ensuite de reconstruire le rôle et la place de la société civile dans les dispositifs de gouvernance.

Le rôle de l’individu est crucial car, en cas de catastrophe, il est la plupart du temps personnellement touché. L’enjeu est qu’il ne soit pas passif, mais actif, et ceci tant pour sa propre situation (pour qu’il se « prenne en main »), que pour la société (que l’on peut restreindre à la société locale pour être plus concret).

Généralement, l’individu est pris en compte lorsque l’on travaille sur la communication (informer) sur la prévention (lui donner des instructions), ou sur l’acceptabilité sociale du risque. Mais il est encore rarement associé aux prises de décision (en termes de sécurité environnementale, d’implantation de sites industriels dangereux, d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de sécurité civile). Cf CLIC en France qui démarrent un processus de consultation depuis la loi de juillet 2003 sur les risques technologiques et naturels.

Cf Rapport français du groupe de travail sur la maîtrise de la sécurité industrielle, 2004. Le rapport reprend les 5 aspects principaux de la politique de maîtrise de la sécurité industrielle, le premier étant : la coopération des acteurs entre eux et l’implication des populations sous la responsabilité des maires, véritable « ardente obligation ». (1)
► Les évolutions passées des pratiques politiques ont montré certains transferts de responsabilité, des individus vers les acteurs publics et privés. L’intérêt de la (re-) responsabilisation des individus est de :

. Développer la résilience sociale, la capacité des communautés à être préparées, à réagir (rebondir) à des événement imprévus. Pour les collectivités publiques, cela implique par exemple que les individus vont être sollicités pour participer à l’action (sauvetages, solidarité, reconstructions d’ouvrages et réseaux publics). Pour les acteurs économiques, cela peut avoir un impact positif sur les conditions de vie des populations les plus pauvres et sur la vie économique locale. Augmenter la résilience permet de créer de meilleures conditions pour les investissements économiques. C’est donc le développement des capacités à identifier et réduire les vulnérabilités, cette capacité étant en général fondée sur la culture et les traditions locales.

. Partager le risque et dégager la responsabilisation des autres acteurs.
Malgré les tendances à l’augmentation de l’assurabilité technique des risques, il faut considérer que tout dommage ne devrait pas être assurable. Permettre aux individus d’assumer certains des dommages qui leur seraient causés par une catastrophe pourrait être un objectif. Il faut ici étudier le lien avec les volets sociologiques, philosophiques et techniques du risque et la question de l’acceptabilité du risque.

► Au delà de la responsabilisation individuelle, l’objectif de la participation des individus est de :

. Les faire agir personnellement pour réduire la vulnérabilité de leurs propres biens.

. Faire preuve de créativité pour inventer de nouveaux modes de gouvernance et d’action à partir d’initiatives fortes. Il faut le courage et la modestie d'engager des actions précises, innovantes même en l'absence de modèle parfait, qui permettront de progresser collectivement.

. Reconsidérer les ruptures comme des facteurs de changements et de création de nouveaux paradigmes (ce qui est inclus dans la notion de développement durable). Dans toute crise, il faut être en mesure de se poser des questions, y compris non conventionnelles. La prévention des catastrophes industrielles est un des cas d’application de cette évidence.

► La mobilisation des individus passe par :

. Des moyens classiques tels que les ateliers de réflexion, la construction de scénarios d’action, les exercices de terrain et la participation aux décisions et plans d’urbanisme ou d’équipement. Des études de cas de certaines collectivités montrent l’intérêt de ces moyens classiques.


. L’implication des associations de représentation de la population et des ONG.

. Une attitude fondée sur le respect et la confiance. C’est le « nous faisons appel  à vous car nous savons que vous avez la capacité à trouver de bonnes solutions  à notre problème ». C’est la référence aux valeurs fondamentales et la prise en compte des valeurs émergentes de la société.

. La création de partenariats volontaires (citoyen / collectivité, public / privé, collectivités territoriales entre elles).

► Exemples de participation de la population dans la gestion de risques industriels : 

bonnes pratiques d’implication de la population. Cf cas d’études du réseau TRUSTNET-TIA.

Conclusion

. L’étude de la gouvernance des activités à risques met en évidence la nécessité d’une transformation des formes traditionnelles de gouvernement technocratique vers des processus de décision ouverts à la participation démocratique et permettant une meilleur articulation des enjeux.

. Il faut recenser et développer des pistes  de changement et des innovations méthodologiques, réglementaires ou institutionnelles pour améliorer la qualité des processus de décision en impliquant directement les acteurs locaux (autorités locales et population) et les porteurs d’enjeux dans les processus de décision qui les concernent.

. De manière générale, l’implication des populations, souvent oubliée dans la prévention des risques et la gestion de accidents majeurs, participe à la dynamisation du territoire. Cela relève de l’ « empowerment » des citoyens.
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Les 4 autres sont : �- la réduction des risques à la source sous la responsabilité de l’exploitant�- la maîtrise de l’urbanisation et la sécurisation des constructions�- l’intégration au dispositif général des impératifs de l’organisation des secours et de la sécurité civile�- la participation efficace des professionnels de l’assurance
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